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DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG
Ministere de I'Economie

et du Commerce extérieur




	ETUDES DE FAISABILITE TECHNIQUE



Lignes directrices pour une demande d’intervention publique

A) Avant Propos

Le présent document sert de vade-mecum aux entreprises dans l’élaboration de leur dossier de demande d’intervention publique en faveur d’une : 

Etude de faisabilité technique.

Base légale : Art. 6, loi du 5 juin 2009 relative à la promotion de la Recherche, du Développement et de l’Innovation.
Il contient les lignes directrices qui reprennent les éléments essentiels devant faire partie d’un dossier de demande relative à une intervention publique. 
Ce document complète la demande d’aide formelle introduite sous forme de courrier adressé au : 

Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur

Direction de la recherche, du développement et de l’innovation

L-2914 LUXEMBOURG.
La demande d’aide doit impérativement être introduite avant le démarrage de l’étude au sein de l’entreprise. 

Le document présente une structure qui peut être adaptée selon les besoins spécifiques. Le Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur se réserve le droit de demander les informations supplémentaires qu’il juge utiles à la bonne compréhension du projet.

Les renseignements collectés lors de la présente demande d’intervention publique sont traités informatiquement dans le strict respect de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel.
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PREAMBULE 

Expliquer l’effet d’incitation en cas d’obtention d’un cofinancement public sur l’étude : 

	
	Cocher la ou les cases appropriées
	Expliquer: 

	L’étude ne serait pas lancée sans l’obtention du cofinancement public :
	(
	

	L’étude sera lancée avec ou sans l’obtention d’un cofinancement public
	(
	

	Le cofinancement public permettra d’aumenter : 
	
	

	- la taille de l’étude
	(
	

	- la portée, le périmètre de l’étude
	(
	

	- le budget consacré à l’étude
	(
	

	- le rythme d’exécution de l’étude
	(
	


B) Partie générale

1. Informations relatives à l’entreprise requérante

	Identification de l’entreprise

	Raison sociale:
	 FORMTEXT 


	Adresse:
	

	Activité:
	

	Code NACE:
	

	Autorisation d’établissement:
	No        

du        

	Autorisation d'exploitation (Etablissements classés):
	No        

du         

	Numéro de T.V.A.:
	

	Matricule nationale:
	

	Banque:
	IBAN LU

	Capital social: 
	

	Adresse site web:
	www. 


	Identification de la personne de contact

	Nom, Prénom
	
	Téléphone
	

	Fonction
	
	Fax
	

	
	
	E-mail
	


	ACTIONNARIAT DE l’ENTREPRISE REQUÉRANTE

	Nom de l’entreprise ou de la personne physique
	% du capital détenu 
	Effectif
	Chiffre d’affaires
	Total au bilan 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


2. Analyse du critère « petite ou moyenne entreprise »

	participations DES ACTIONNAIRES DE RÉFÉRENCE


	Nom de l’actionnaire
	Nom de l’entreprise
	% du capital détenu 
	Effectif
	Chiffre d’affaires
	Total au bilan

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	participations DE l’ENTREPRISE

	Nom de l’entreprise 
	% du capital détenu 
	Effectif
	Chiffre d’affaires
	Total au bilan 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


3. Informations relatives à l’emploi
3.1. Effectif à la date de la demande (en équivalents temps-plein):

	
	Total
	Dont personnel R&D

	Contrats à durée indéterminée
	
	

	Contrats à durée déterminée
	
	

	Intérimaires
	
	


3.2. Evolution de l’effectif

	DATE
	Personnel total
	Frontaliers
	RÉsidents Luxembourgeois
	RÉsidents étrangers

	__ / __ / ____
	
	
	
	

	__ / __ / ____
	
	
	
	

	__ / __ / ____
	
	
	
	


4. Evolution des principaux paramètres de l’entreprise au cours des 3 derniers exercices au moins


4.1.  Période de référence 

	PERIODE DE REFERENCE – EXERCICES COMPTABLES 

	Date de clôture annuelle (JJ/MM) 
	



4.2.  Evolution des investissements sur les derniers exercices 

	annee
	Investissements (A) 
	Amortissements (B)
	INVESTISSEMENTS NETS (A-B) 

	20__ 
	
	
	

	20__
	
	
	

	20__
	
	
	

	Total
	
	
	



4.3.  Evolution de la production 

	annee
	Production en volume (Unité):
	Chiffre d'affaires (en EUR)
	dont % exportation

	20__
	
	
	

	20__
	
	
	

	20__
	
	
	



4.4.  Evolution des dépenses R&D 

	annee
	DEPENSES R&D (EN EUR):
	% Chiffre d’affaires

	20__
	
	

	20__
	
	

	20__
	
	



4.5.  Evolution du résultat 

	annee
	Bénéfice net après impôt
	Bénéfice distribué (Dividende, tantième)

	20__
	
	

	20__
	
	

	20__
	
	


C) Informations concernant le projet d’étude

	1. Titre de l’étude 
	

	2. Description des enjeux de l’étude au niveau de la stratégie générale de l’entreprise  

(en quoi la réalisation d’une étude de faisabilité va-t-elle permettre de répondre aux principaux enjeux stratégiques de l’entreprise?)
	

	3. Période de réalisation de l’étude
	DATE DE DEMARRAGE
	

	
	DATE DE FIN DE L’ETUDE
	

	4. Objectifs techniques de l’étude 

	Définition de concepts techniques pour la concrétisation d’une idée
	
	Validation du potentiel d’une technologie pour une nouvelle application 
	

	Evaluation des risques probables dans le scaling-up d’une technologie
	
	Autres
	

	Préciser les objectifs techniques 
	


	5. Description de l’état de l’art dans le secteur concerné 

(en termes de technologies et de marchés)  
	

	6. Description des tâches à réaliser dans le cadre de l’étude 


	

	7. Précisez les livrables ou résultats attendus 

(exemples: tests laboratoires, éléments bibliographiques, viabilité économique, perspectives de marché...)

Expliquez l’impact de l’étude sur la stratégie R&D de l’entreprise 


	Expliquez en quoi ces livrables vont permettre de prendre une décision quant à un projet ou programme R&D à réaliser éventuellement à l’issue de celle-ci?




8. Synthèse financière  


8.1.  Estimation des coûts de l’étude 



8.1.1.  Coûts du personnel

Coûts de personnel interne: personnel directement impliqué dans la réalisation de l’étude de faisabilité (indication du nom des collaborateurs sous a) et b). 

	ResponsabilitÉ
Formation
	Hommes/

Mois
	SALAIRE mensuel brut
	TOTAL

	a) Directeur du projet
	
	
	

	b) Collaborateurs scientifiques
(formation universitaire sanctionnée)
	
	
	

	c) Collaborateurs techniques
(formation supérieure, IST,IUT, etc)
	
	
	

	d) Salariés qualifiés
(maîtres, C.A.P., etc.)
	
	
	

	Total (A)
	


Charges sociales, congés payés (forfaitaires) :
	TOTAL (A) x 25% = Total (B)
	


TOTAL coûts du personnel :
	Total (A) + Total (B) = Total (C)    
	




8.1.2. Investissements

Investissements en équipements directement liés au projet/programme
	Type d'acquisition

1
	Coût d'acquisition unitaire (hors TVA)
2
	Unités
3
	DURéE d'amortis-sement

4
	Durée d'utilisation
pour le projet/programme
5
	Total

6 = (2x3x5)/4

	a) 
	
	
	
	
	

	b) 
	
	
	
	
	

	c) 
	
	
	
	
	

	d) 
	
	
	
	
	

	Total (D) 
	


Utilisation d'équipements existants
	Type d'acquisition

1
	Coût d'acquisition
unitaire (hors TVA)

2
	Unités

3
	DURéE d'amor- tissement

4
	Durée d'utilisation
pour le projet/programme
5
	Degré d'utilisation
pour le projet/programme (en %)
6
	Total

7=(2x3x5x6)/4

	a) 
	
	
	
	
	
	

	b) 
	
	
	
	
	
	

	c) 
	
	
	
	
	
	

	d) 
	
	
	
	
	
	

	Total (E)


	


	TOTAL (D) + TOTAL (E) = TOTAL investissements
	


8.1.3.  Coût de matériel

	Dénomination
	Quantité
	Coût d’acquisition

unitaire (hors TVA)
	Total

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total coûts du matériel  
	


8.1.4. Frais généraux et divers (administration, frais de voyage, overheads,…) 

Forfait de 30% des coûts du personnel
	TOTAL (C) x 30% = Total frais généraux
	


8.1.5.  Frais spéciaux (p.ex. sous-traitance, acquisition de licences hors frais de dépôt de brevets…)

	
	EUR

	a) 
	

	b) 
	

	c) 
	

	d) 
	

	TOTAL f : 
	


8.2.
Plan de financement

	COÛTS
	RESSOURCES

	POSTE
	EUR
	SOURCE
	EUR
	%

	Total coûts du personnel (8.1.1.)
	
	Fonds propres (source
)
	
	

	Total investissements (8.1.2.)
	
	Aide d’Etat

	
	

	Total matériel (8.1.3.) 
	
	Autres
	
	

	Total frais généraux (8.1.4.) 
	
	
	
	

	Total frais spéciaux (8.1.5.) 
	
	
	
	

	TOTAL DÉPENSES:
	
	TOTAL RESSOURCES :
	
	100


9. Pièces à joindre

· Bilans et comptes profits et pertes du dernier exercice (si l’entreprise existe depuis moins de 3 ans, elle soumettra un plan d’affaires détaillé)
· Statuts de la société (pour une première demande ; sinon les statuts coordonnés en cas de modifications)
· Organigramme juridique le cas échéant (précisant les liens existants, les pourcentages de participations, ainsi que la raison sociale, l’adresse, la répartition du capital social, l’effectif, le chiffre d’affaires et le total du bilan (données du dernier exercice clos) de chaque entreprise)
· Relevé d’identité bancaire 

· Les cahiers des charges soumis aux prestataires; 
· Les propositions d’intervention et les devis détaillés des prestataires retenus (les propositions d’intervention préciseront les livrables; les devis comporteront les coûts hommes-jours et le nombre de jours prévu pour chaque phase du projet) ; 

· Autres pièces jugées utiles
D) Déclarations sur l’honneur et engagements

Je - Nous
 soussigné(s) (Nom(s) – Prénom(s) et qualité
)
……………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………
Certifie – certifions4 que l’entreprise ………………………………………………...………………………………………….………………….

est informée des dispositions qui suivent et s’engage à les respecter
 : 

( l’entreprise est en situation régulière au regard de ses obligations fiscales et sociales ; 

( l’étude de faisabilité n’a pas démarré avant le dépôt du dossier de demande d’aide auprès du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur ; 

( l’entreprise dispose de, ou mettra en place avant le démarrage de l’étude un dispositif de suivi des coûts afférents à l’étude qui permettra de justifier les coûts imputés à l’étude et de les auditer ; 

( l’étude de faisabilité n’est pas réalisée, en totalité ou en partie, pour le compte d’un tiers; 

( si l’étude de faisabilité conduit au lancement d’un projet ou programme R&D, l’entreprise s’engage à le réaliser au Luxembourg; 

( les coûts imputés dans le cadre de l’étude de faisabilité ne sont couverts, partiellement ou totalement, par aucune autre mesure d’aide publique. De même que l’entreprise s’engage à n’effectuer aucune nouvelle demande de cofinancement pour des coûts imputés à l’étude auprès d’autres autorités nationales ou communautaires ; 

( l’entreprise est en bonne santé financière et n’a pas engagé de procédures d’insolvabilité ; 
( l’entreprise s’engage à signaler immédiatement au Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur toute modification substantielle intervenue dans le cadre de l’étude (arrêt, mise en veille ou réduction de la taille de l’étude, etc...) ou dans sa situation (en cas d’insolvabilité, etc...); 

( l’entreprise remboursera les subventions en capital versées, augmentés des intérêts légaux applicables dans les cas d’une gestion impropre ou non-conforme aux règles généralement admises ou en cas de non-respect d’un ou plusieurs de ses engagements conformément aux dispositions de l’article 21 de la loi du 5 juin 2009 relative à la promotion de la recherche, du développement et de l’innovation.

Par ailleurs, au regard des dispositions du règlement grand-ducal du 16 mars 2005, l’entreprise déclare être une :

( petite entreprise 


( moyenne entreprise 


( grande entreprise

L'exactitude des données fournies est certifiée.
	Fait à
	
	le 
	

	Signature(s) et cachet de l’entreprise: 
	 


E) Modèle de lettre de demande d’aide 

Courrier à adresser à :

Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur

Direction de la Recherche, du Développement et de l’Innovation 

L – 2914 Luxembourg 

Objet : demande d’aide dans le cadre des Art 6 de la loi du 5 juin 2009 relative à la promotion de l’innovation, de la recherche et du développement. 

Monsieur le Ministre, 

L’entreprise x est porteur d’un projet d’étude de faisabilité technique intitulée « … ». Cette étude vise à … (préciser l’objectif).

Par la présente, nous sollicitons auprès du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur une aide dans le cadre de l’Article 6 de la loi susvisée d’un montant de xx € pour une assiette de dépenses éligibles de xx €, soit un taux d’aide de xx%. 

Le démarrage de l’étude est fixé à la date du …. 

Le dossier de demande d’aide est joint à ce courrier. 

Date, lieu

Signature (nom-prénom, fonction)

Cachet. 
Résumé des documents nécessaires pour l’élaboration du dossier de demande d’aide :


Lettre de demande adressée au Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur (cf modèle en partie E)


Informations générales (Partie B du vade-mecum et pièces à joindre)


Description du projet  d’étude (Partie C du vade-mecum) 


Déclaration sur l’honneur et engagements de l’entreprise (Partie  du vade-mecum) 





Ces documents peuvent être rédigés en : Français, Allemand ou Anglais.








� Il est demandé d’ajouter une représentation graphique des liens de participation (le cas échéant). Ces informations sont à fournir uniquement pour les prétendants à la majoration petite ou moyenne entreprise.


� Les actionnaires de référence sont ceux détenant plus de 25% du capital de l’entreprise requérante. 


� Une demi-page maximum d’informations par case, pour l’ensemble de la partie C).


� Indiquer la source: p.ex. augmentation du capital, cash-flow disponibles, réserves, obligations convertibles, prêt d’actionnaires…


� Base légale : Art.6 (aides aux études de faisabilité technique) de la loi du 5 juin 2009 relative à la promotion de la recherche, du développement et de l’innovation





� Rayer la mention inutile


� Personne(s) habilitée(s) à engager l’entreprise


� Cocher les cases correspondantes
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